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ARTICLE 2

Apres l'alinéa 22, insérer l'alinéa suivant :

« Toute clause d'un contrat de travail visant ldomtariat du salarié pour travailler le
dimanche est réputée nulle et de nul effet. ».

EXPOSE SOMMAIRE

Les contrats de travail des futurs embauchés deentreprises autorisées a ouvrir le
dimanche, ne peuvent prévoir des clauses qui imgtitjpour le futur salarié, d’accepter d'étre
volontaire pour travailler le dimanche. Dans ce lmrefus du salarié de travailler le dimanche,
serait alors considéré comme un non respect desedale son contrat de travail.



